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N° 2024.02.05 
Objet : FINANCES - Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (AP/CP) – 2023-10 Espace Cocteau système 

lumière 
 
 

Date de Convocation 
 

Le 14 février 2024 
 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      24 
 
Présents :          15 
 
Représentés :    06 
 
Votants :            21 
 

Le vingt février deux mille vingt-quatre, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le quatorze février deux mille vingt-quatre, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD, Mme Katia PREVOST,  
M. Alain JAOUEN, Mme Bénédicte BEYENS, Maires-adjoints, 
M. Eric HENNEGUELLE, M. Philippe BEAUVAIS, M. Alain BARON, M. Frédéric GRILLET, 
Mme Béatrice ODINK, Mme Sophie RANDUINEAU, M. Dominique GALLOT,  
Mme Cécile LETELLIER et M. Hervé CALAS, Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
Mme Guylène BIGOT à M. Laurent RICHARD, 
M. Daniel BATARD à M. Pierre LATOURRETTE, 
M. Alain SALMON à M. Hervé CALAS, 
Mme Martine DELIGEON à M. Dominique GALLOT, 
Mme Katia CHAUVET à M. Philippe BEAUVAIS, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à M. Frédéric GRILLET 
 
Absents excusés :, Mme Dominique BOSA, Mme Christelle ROMEO et Mme Silvia 
GOHIER-VALERIOT. 

 
Secrétaire de séance : Mme Katia PREVOST 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit, tout comme la nomenclature 
M14, la possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour 
l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé 
à leur annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités 
municipales. 
 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
 
Selon l’article R.2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles 
sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
Seul le montant global de l’AP/CP fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi pluriannuel 
de ces autorisations. 



 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9 ; 
 
Vu la nomenclature budgétaire M57 à une programmation pluriannuelle des projets d’investissement afin de tenir 
compte des contraintes budgétaires et organisationnelles ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 
du Conseil municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Vu la délibération n°2023.03.03 du Conseil Municipal du 28 février 2023 portant sur la création de l’autorisation 
de programme n°2023-10 – Espace Cocteau système lumière ; 
 
Considérant que le recours aux autorisations de programme et crédits de paiement améliore la lisibilité 
des engagements financiers à moyen terme ; 
 
 
 
AP/CP N°2023-10 : Espace Cocteau – Système lumière  
 
L’équipe municipale souhaite faire de Monts une ville dynamique dans laquelle la culture est accessible à tous. 
A cet effet, la saison culturelle proposée a été renforcée dans sa diversité mais également dans sa politique tarifaire. 
Cette évolution nécessite de disposer d’un équipement adaptable aux multiples usages. Le système de lumière 
(barre de face et grill) fait partie des moyens techniques à faire évoluer. 
 
Ainsi Monsieur Le Maire propose de moderniser l’installation présente sur site. Il convient d’actualiser 
la programmation de cet investissement sur deux exercices comptables. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 3 voix contre, 
 
 

• De modifier cette autorisation de programme comme suit et de retenir une base prévisionnelle 
de 180.000 € TTC : 
 
Quant à la répartition dans le temps de cette dépense, l’hypothèse envisagée est un taux de consommation 
suivant : 

 
Autorisation  
de programme  
N°2023-10 

Montant 
prévisionnel  

du programme 
2024 

 
2025 

 180.000 €   

Crédits  
de paiements 
prévisionnels TTC 

 
30.000 € 150.000 € 

Recettes 
prévisionnelles 

Subventions DETR 
2025 

 45.000 € 

Autofinancement  
30.000 € 105.000 € 

 
 
 
 
 



• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 
la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

La secrétaire de séance,        Le Maire, 
Katia PREVOST         Laurent RICHARD 

 
 
 
 

 #signature2# 
  #signature1# 
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